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dans le BuIreau des traductions, des traducteurs
d'autres départements ou des Communes et
du Sénat. Cependant, en ce qui concerne le
Sénat, il s'en est abstenu, et c'est ce qu'il a
dit aux fonctionnaires de cette Chambre.
Comme résultat, nous avons encore nos pro-
pres traducteurs.

L'honorable M. KING: Je suis bien aise de
le savoir. La proposition contenue dans ce
rapport a été appuyée par une grande majo-
rité du comité. Si je comprends bien, le can-
didat suggéré n'est pas vu d'un bon oil par
quelques honorables sénateurs. Le comité, je
le répète, l'a accepté à une forte majorité.
Je ne suis pas chargé de plaider sa cause, mais
nous devrions avoir à notre service un fonc-
tionnaire comme celui-là qui chercherait des
renseignements pour les sénateurs. Malheu-
reusement, nous ne sommes pas tous avo-
cats. Certains parmi nous sont des méde-
cins ou des hommes d'affaires ordinaires, et
nous ne pouvons nous livrer aux travaux de
recherches nécessaires. Ce service aiderait
beaucoup aux profanes parmi nous, et le coût
n'en serait pas élevé. Je ne conThais pas bien
celui que l'on propose pour cette position.
Je le rencontrais parfois dans cet édifice lors-
que j'étais membre de la Chambre des com-
munes, mais je ne le connais pas intimement.
Je sais qu'il est gradué d'une des premières
universités du continent, et qu'il est capa-
ble. On dira peut-être qu'il est très en-
nuyeux, et cherche sans cesse une position.
Eh bien j'encouragerai toujours l'homme ou
le garçon qui essaie aujourd'hui d'obtenir un
emploi. Il n'y en a pas beaucoup qui le font.

Si ce rapport n'est pas adopté, je suggére-
rais à mon honorable leader de proposer une
résolution en vertu de laquelle une position
de cette nature sera créée pour l'avantage des
honorables membres.

L'honorable M. DANDURAND: Je puis
dire à mon honorable ami que c'est lui qui
m'a appris hier, ou avant-hier, que nous de-
vrions nommer un fonctionnaire pour s'oc-
cuper des travaux de recherches des hono-
rables sénateurs. Je pense que nous pouvons
trouver le moyen de fournir cette aide aux
membres du Sénat. Je crois mon honorable
ami quand il dit qu'il n'est pas le seul à
désirer ce service. Nous pourrons voir à cela
avant ou au début de la prochaine session
d'une manière bien plus facile que celle que
propose mon honorable ami. Conformément
à sa proposition, il faudrait s'adresser à la
Commission du service civil pour un nouveau
classement, et la proposition de la nomination
d'un fonctionnaire contre la volonté du mi-
nistre, qui est, au Sénat, l'honorable Prési-
dent, et contre celle du sous-ministre, qui est
le greffier du Sénat, ne sera probablement pas
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acceptée, en dépit de l'assentiment de cette
Chambre. Je crois que la suggestion de l'ho-
norable sénateur a beaucoup de mérite, mais
je le prierai de ne pas insister qu'elle soit mise
aux voix.

L'honorable M. GRIESBACH: Je désire
dire un mot à ce sujet. Je connais M. Wagar
depuis quelque temps. Il est énergique, ca-
pable et industrieux. Il y a quelques années,
j'ai entendu dire que l'on avait le pouvoir
d'augmenter le nombre des sénateurs. J'ai
consulté plusieurs anciens membres du Sénat
à cet égard, et me suis ape1ru qu'ils n'étaient
pas renseignés là-dessus.

L'honorable M. DANDURAND: Ils n'a-
vaient qu'à lire l'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord.

L'honorable M. GRIESBACH: Puis il y a
eu une discussion intéressante afin de savoir
si l'on avait jamais essayé d'accroître le nom-
bre des membres de cette Chambre. La ques-
tion fut soumise à M. Wagar, qui nous donna
tous les renseignements nécessaires un ou deux
jours plus tard. C'est très intéressant. J'oserai
dire qu'il n'est guère connu que l'on a déjà
tenté, en ce qui concerne le chemin de fer du
Yukon, d'accroître le nombre des sénateurs.
La décision de la reine fut alors...

L'honorable M. DANDURAND: Ou de ses
conseillers.

L'honorable M. GRIESBACH: Elle deman-
da: "Cette augmentation est-elle nécessaire à
l'administration du pays?" C'est sir Wilfrid
Laurier, je crois, qui a répondu dans la néga-
tive.

L'honorable M. DANDURAND: Cela s'est
passé sous le régime d'Alexander Mackenzie,
je crois.

L'honorable M. GRIESBACH: Non. C'était
au sujet du chemin de fer du Yukon. Il fut
donc décidé qu'il n'y aurait pas d'augmenta-
tion à moins que l'administration (le la chose
publique ne l'exigeât. M. Wagar nous a am-
plement documentés à cet égard. C'est cet
incident qui m'a fait remarquer qu'il est ca-
pable de faire de telles recherches et de pro-
duire d'intéressants rapports.

L'honorable M. MARCOTTE: Je tiens à
présenter quelques observations sur cette
question. Je suis membre du comité inté-
ressé, et j'ai appuyé la motion proposée à ce
comité, parce que je sais, par expérience, com-
bien nous avons besoin des services d'un se-
crétaire de ce genre, si je puis dire. J'ai été
chargé de ce travail durant plusieurs années
pour un ministre dont j'étais le secrétaire,
et je sais qu'il est bien difficile parfois de
trouver des documents et des renseignements.


